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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt-quatrieme rapport periodique 

du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies auLiberia(S/2012/641) 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante du Liberia a participer a la presente 
seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Karin Landgren, 
Representante speciale du Secretaire general et chef de 
la Mission des Nations Unies au Liberia, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Staffan Tillander, 
President de la formation Liberia de la Commission de 
consolidation de la paix et representant de la Suede, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. J’appelle l’attention 
des membres du Conseil sur le document S/2012/641, qui 
contient le vingt-quatrieme rapport periodique du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies au Liberia. 

Je donne maintenant la parole a M mc Landgren. 

M me Landgren [parle en anglais ) : Le rapport du 
Secretaire general dont est saisi le Conseil (S/2012/641) 
continue de refleter l’accent particulier mis cette annee sur 
revolution de l’engagement de l’ONU au Liberia. Depuis 
2003, le Liberia, qui etait un Etat deliquescent , s’est 
transforme en un Etat ayant considerablement progresse 
sur la voie de la democratic et de la paix durable. Le pays 
a accompli des progres remarquables dans la reconstruction 
institutionnelle, le relevement economique et la consolidation 
de ses processus democratiques. Les elections presidentielle 
et legislatives de 2011 ont montre la capacite du pays a 
gerer un evenement complexe du point de vue politique et 
logistique. Par la suite, la formation pacifique d’un nouveau 
gouvemement a ete le gage d’une a stabilite accrue dans le 
pays. 

Le Liberia etant sur le point de devenir un veritable 
cas exemplaire de reussite, la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL) doit maintenir un equilibre precaire, 


puisqu’elle doit saluer les reussites et reduire son appui tout 
en continuant d’accompagner le Liberia dans les domaines 
qui sont d’une importance primordiale pour l’instauration 
d’une paix durable. L’ONU continue de foumir un appui 
consequent au Liberia dans le domaine de la securite. 
Toutefois, comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, les mesures de securite ne suffiront pas a elles seules 
a instaurer une stabilite durable. Le renforcement du secteur 
de la securite nationale doit aller de pair avec la reconciliation 
nationale et les changements structurels visant a eliminer 
les causes profondes du conflit passe. La realisation de 
cet objectif exigera cependant un engagement politique et 
l’apport de ressources financieres. 

Au cours de la visite qu’il a effectuee dans le pays 
en mai, le Conseil a pu se rendre compte sur place du 
potentiel du Liberia et des defis qui restent a relever. Le 
Gouvemement est determine a assumer les responsabilites en 
matiere de securite qui relevent actuellement de la Mission. 
Suite a un atelier sur la transition organise recemment par 
le Gouvemement et la MINUL, nous avons readapte nos 
structures conjointes de planification et nous sommes en 
train de proceder a un examen des liens qui existent entre ces 
structures, les mecanismes de coordination des donateurs et 
les cadres de developpement du Liberia en vue d’une plus 
grande coherence. Nous avons con?u une feuille de route 
sous forme de graphique illustrant comment le secteur de la 
securite liberien sera sollicite a chaque etape, pour donner au 
Gouvemement le temps necessaire de se preparer sur le plan 
de la securite. 

II sera essentiel de remedier a l’insuffisance 
des moyens dans le secteur de la securite pour assurer 
une transition reussie et bien geree. Comme la mission 
devaluation technique l’a indique, les organismes de 
securite nationaux ne sont pas encore en mesure de garantir 
la stabilite du pays sans l’appui de la MINUL. La mission 
devaluation technique a egalement attire l’attention sur 
d’autres domaines sur lesquels il convient de se concentrer. 

Au cours de notre dernier atelier, nous nous sommes 
penches en premier lieu sur la meilleure fa?on de remedier 
a l’insuffisance des moyens. Les partenaires intemationaux 
du Liberia - dont l’Ambassadeur Tillander, President de la 
formation Liberia de la Commission de consolidation de la 
paix - ont participe activement aux debats. Avec un budget 
annuel qui ne cesse d’augmenter - 672 millions de dollars 
pour 2012-2013, ce qui represente une hausse de pres 
de 25% par rapport a l’annee demiere -, le Liberia parvient 
de plus en plus a financer le secteur de la securite a partir de 
ses ressources nationales. Toutefois, le pays est confronte a 
un conflit de priorites. Un examen des depenses publiques 


du secteur de la securite au Liberia, mene recemment par 
la MINUL et la Banque mondiale, a conclu qu’il faudra 
attendre six ou sept ans pour que le Liberia puisse assumer 
seul ces couts. Dans l’entre-temps, l’appui des donateurs 
sera essentiel. 

La Police nationale du Liberia a fait des progres. Elle 
a recemment double sa capacite d’accueil a l’Ecole de police 
et a deploye des effectifs a la frontiere avec la Cote d’Ivoire 
en juin, aux cotes des Forces armees du Liberia. Toutefois, 
compte tenu des responsabilites assez importantes que la 
police devra assumer suite au transfert des attributions de 
la MINUL, il faudra egalement s’attacher a ameliorer le 
professionnalisme des effectifs de la police et a renforcer 
ses capacites logistiques. En outre, il faudra egalement 
augmenter les ressources allouees a la police pour couvrir 
les depenses recurrentes. Apres l’atelier sur la transition, le 
Gouvemement a pu identifier des ressources supplementaires 
destinees a la police, qui representeraient une augmentation 
de 26% par rapport a l’an dernier. Neanmoins, la baisse des 
ressources allouees a l’Ecole de police est particulierement 
preoccupante, a un moment ou il est imperatif d’intensifier 
le recmtement et les activites de formation de la Police 
nationale. 

L’Unite d’appui et le Groupe d’intervention 
d’urgence - unites specialises de repression d’emeutes et 
d’intervention rapide - joueront un role de premier plan 
pour faire face aux incidents de securite au fur et a mesure 
que les effectifs de la MINUL seront reduits. Il convient 
d’augmenter les effectifs de l’Unite d’appui de 25% au 
moins pour les porter a 1000, tout en s’attachant a maintenir 
leur qualite et leur professionnalisme. 

Compte tenu de la porosite des frontieres liberiennes 
et des problemes politiques et de securite qui se posent au 
sein de l’Union du fleuve Mano, l’appui au Gouvemement 
pour la mise en place d’un service d’immigration efficace et 
professionnel constitue une priorite absolue. La police des 
Nations Unies va constituer une unite specialisee chargee 
de collaborer avec le Gouvemement pour 1’elaboration 
du plan strategique du Bureau de 1’immigration et de la 
naturalisation. Ce plan permettra au Bureau de mieux definir 
ses fonctions et de rationaliser sa structure. La verification 
des antecedents du personnel recrute par le Bureau est 
egalement un element important de ces reformes. 

Le renforcement des moyens du secteur de la securite 
doit etre bien encadre. Le professionnalisme de la police 
est tout aussi important que ses effectifs. La strategie de 
securite nationale du Liberia ainsi que la determination a 
appliquer la loi sur la securite promulguee l’annee demiere 
peuvent s’averer utiles pour la realisation de cet objectif. 


Apres l’etablissement, le mois dernier, d’une commission 
nationale sur les armes legeres, une nouvelle loi regissant 
la police, une commission s’occupant des plaintes civiles et 
une loi sur le controle des armes a feu font partie des efforts 
en cours pour l’edification d’un secteur de la securite qui 
fonctionne comme il faut. 

Le renforcement des capacites et de la reglementation 
du secteur de la securite devra s’accompagner du 
renforcement du systeme judiciaire pour que le public ait 
confiance en la capacite de l’Etat a proteger et a rendre 
justice. Le programme conjoint pour la justice et la securite, 
adopte en decembre 2011 par toutes les parties prenantes 
en matiere d’etat de droit, tient compte des priorites 
nationales de maniere coherente et servira de guide pour le 
developpement de ce secteur au cours des trois prochaines 
annees. Ce programme prevoit la mise en place de cinq poles 
pour la justice et la securite, dont le premier est sur le point 
d’etre acheve avec l’appui du Fonds pour la consolidation de 
la paix. Ces poles permettront de decentraliser les services 
de justice et de securite, qui ont ete traditionnellement 
centralises a Monrovia, et de les rapprocher des populations 
rurales. 

La reforme constitutionnelle et la reconciliation 
nationale ont ete identifies comme des elements essentiels 
de la consolidation de la paix au Liberia. En aout, le President 
a nomme un comite d’examen constitutionnel compose 
de cinq membres provenant de divers horizons politiques, 
ethniques et religieux. Les attributions de ce comite ne sont 
pas encore rendues publiques. Par ailleurs, un groupe appele 
le Forum consultatif politique, qui rassemble les principaux 
partis politiques, y compris le parti au pouvoir, et les groupes 
de la societe civile, a propose une initiative de reforme 
constitutionnelle. La Commission pour la reforme du droit 
et la Commission pour la gouvemance participent egalement 
a ce debat, et l’Ordre des avocats du Liberia a recemment 
formule des recommandations a cet egard. 

Les opinions divergent quant a savoir si le Liberia 
doit proceder a une reforme constitutionnelle globale 
ou simplement amender certaines dispositions de la 
Constitution. Tout amendement de la Constitution doit 
etre approuve par referendum, ce qui implique une forte 
sensibilisation du public. Un processus veritablement 
inclusif et consultatif est l’une des solutions pour remedier 
aux desequilibres et injustices structurels qui continuent de 
compromettre la stabilite du pays. 

Comme le souligne le rapport special du Secretaire 
general publie en avril (S/2012/230), la Constitution actuelle 
prevoit un systeme de gouvemance fortement centralise. 
Des reformes ouvriraient la voie a plus de decentralisation et 
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permettraient a tous les Liberiens d’avoir acces aux differents 
services de fafon fiable et de participer davantage a la vie 
politique. De toute evidence, ces reformes sont un facteur 
important de reconciliation nationale. 

Un projet de la feuille de route pour la reconciliation 
nationale est en cours d’examen et devrait etre publie en 
octobre. Cette feuille de route, dont l’elaboration a ete 
coordonnee par le Ministere de l’interieur, tient compte des 
principals recommandations de la Commission Verite et 
Reconciliation, notamment sur le dispositif Palava Hut (hutte 
des palabres), qui permet aux auteurs d’exactions de demander 
pardon a la communaute. Les autres recommandations de la 
Commission, notamment celles relatives a l’impunite, n’ont 
pas ete prises en compte dans le projet de feuille de route. Au 
fur et a mesure que ce processus avance, les Nations Unies 
doivent encourager des consultations et des debats publics 
et inclusifs, permettant a tous les Liberiens de comprendre 
qu’ils participent a ce processus de reconciliation nationale. 
L’ONU souhaite egalement que la Commission nationale 
independante des droits de l’homme soit plus dynamique. La 
MINUL est prete a apporter son appui a cette fin. 

Le Gouvemement liberien a poursuivi ses efforts 
visant a attenuer les risques de securite le long de sa frontiere 
avec la Cote d’Ivoire. Les deux Gouvemements et les deux 
missions se sont reunis en juin pour discuter des moyens de 
renforcer la securite a la frontiere et la protection des civils. 
Suite a cette reunion, le Liberia a lance 1’operation Restore 
Hope, a laquelle participent les Forces armees du Liberia, le 
Groupe d’intervention rapide et le Bureau de l’immigration. 
II s’agit du premier deployment important des Forces 
armees du Liberia. Cette operation est menee dans les zones 
frontalieres avec un appui limite et circonscrit de la MINUL. 
Le Gouvemement a pris des mesures supplementaires, y 
compris la fermeture de la frontiere, en faisant quelques 
exceptions pour des raisons humanitaires. 

Depuis longtemps, la Mission et le Gouvemement 
re?oivent des informations, y compris par le biais des 
rapports du Groupe d’experts, faisant etat de l’entrainement 
et du recrutement des groupes armes sur le territoire 
liberien, certaines de ces informations indiquent que les 
Ivoiriens qui se trouvent dans des camps de refugies au 
Liberia participeraient a ces activites. II convient d’elaborer 
une strategic nationale globale pour regler la question des 
mercenaires et des combatants etrangers. Lorsque j’ai visite 
le camp de refugie « Prime Timber Production (PTP)» dans le 
comte de Grand Gedeh le mois dernier, les representants des 
refugies et les autorites locales ont appele a un renforcement 
de la securite du camp. Plusieurs des mesures convenues 
n’ont pas encore ete mises en oeuvre, y compris la presence 


d’agents non armes de la Police nationale dans les camps et 
un tri efficace des demandeurs d’asile qui arrivent dans le 
camp par la Commission liberienne pour le rapatriement et la 
reinstallation des refugies. 

La MINUL et l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) ont renforce leur cooperation 
en ce qui conceme les questions frontalieres. Les deux 
missions demeurent determinees a cooperer avec les deux 
Gouvemements en vue, tel que le Conseil l’a demande dans 
la resolution 2062 (2012), de l’elaboration et de l’execution 
d’une strategie commune concemant la frontiere prevoyant 
non seulement des mesures de securite, mais egalement des 
elements a plus long terme relatifs a la reconciliation, la 
justice et l’emploi. 

Depuis juin, les deux missions ont effectue des 
patrouilles paralleles et ont tenu cinq reunions dans le cadre 
d’une operation Mayo revitalisee, qui prevoit la participation 
des civils a des reunions conjointes sur les frontieres pour 
renforcer la confiance et tirer parti des liens solides qui existent 
entre les communautes des deux cotes de la frontiere. Les 
gouvemements hotes ont autorise respectivement la MINUL 
et l’ONUCI a mener des operations transfrontalieres et des 
missions de reconnaissance aeriennes, ce qui peut egalement 
avoir un effet dissuasif face a des menaces identifies. Nous 
sommes egalement en train de mettre en place une ligne de 
communication directe entre les commandants de secteur 
pour qu’ils puissent partager des informations sur le terrain 
le plus rapidement possible. 

La MINUL est en mesure de commencer la transition 
grace aux progres realises par le Liberia depuis 2003. La 
Mission represente pres d’une decennie d’investissements 
importants de la part de la communaute intemationale. Ces 
investissements ont produit de beaux dividendes, dormant 
aux Liberiens un temps et un espace exempts de guerre. 
Cela a permis la tenue de deux elections democratiques et 
le lancement d’une reforme nationale a grande echelle. 
Le Liberia devient une nation en paix avec elle-meme et 
avec son passe, une nation en mesure d’utiliser son vaste 
potentiel economique pour ameliorer la qualite de vie que sa 
population attend. 

Dans le contexte d’une transition menee avec soin, 
les appels lances par le Conseil en faveur d’une approche 
coherente en matiere de maintien et de consolidation de 
la paix revetent une importance particuliere. Tandis que la 
MINUL s’attache, avec le Gouvemement et les partenaires, a 
tracer une voie d’une importance critique vers une strategie 
de sortie, la stability du Liberia doit demeurer prioritaire. 


J’attends avec impatience de travailler en etroite 
cooperation avec tous les Liberiens et avec le Conseil pom- 
aider a la poursuite de revolution pacifique du Liberia. 
Je remercie tous les partenaires liberiens de la MINUL de 
m’avoir reserve un accueil chaleureux. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Landgren pom son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Tillander. 

M. Tillander (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsiem le President, de m’avoir invite a participer aux 
deliberations du Conseil sm le Liberia. Je suis hemeux d’etre 
ici aux cotes de la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Karin Landgren. J’apprecie tout l’appui que la 
Representante speciale et la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) ont accorde a mon travail. Je vous remercie 
egalement, Monsieur le President, des conseils que vous 
avez prodigues pom l’expose d’aujomd’hui. Mes remarques 
porteront sm trois questions - le programme politique, la 
transition de la MINUL et la Police nationale du Liberia - 
et plus particulierement sm la fa?on dont la Commission 
de consolidation de la paix fonctionnera par rapport a ces 
questions. 

Premierement, pom faire avancer le programme 
politique, il faut qu’une reconciliation nationale coherente 
et inclusive soit au cceur du processus de paix. C’est la une 
priorite centrale de la consolidation de la paix figurant dans 
la Declaration d’engagements reciproques, qui est le pacte 
conclu entre la Commission de consolidation de la paix et le 
Gouvemement liberien. Une partie de ce processus exige une 
amelioration des relations entre l’Etat et la societe, entre les 
communautes et les individus. A cette fin, il faudra reformuler 
le narratif historique du Liberia, en reconnaissant notamment 
les persecutions, la discrimination et la marginalisation du 
passe. La reconciliation est egalement liee aux processus 
d’examen constitutionnel, de decentralisation et de reforme 
electorate. Toutes ces parties sont indispensables au processus 
plus vaste de consolidation de la paix au Liberia. Ce sont des 
changements transformatifs; un factem cmcial de succes sera 
le caractere inclusif de ces processus. 

L’un des principaux defis poses a ce jom au 
processus de reconciliation a ete d’assmer l’adoption d’une 
approche globale et coordonnee. Depuis l’annee demiere, 
la Commission de consolidation de la paix exhortait les 
actems nationaux a mettre en place une feuille de route sm la 
reconciliation. Cette feuille de route est desormais en place. 
Le processus de validation a ete lance et, s’il est inclusif, il 
generera 1’appropriation nationale de ladite feuille de route. 


Dans le comant du mois, la Commission de 
consolidation de la paix entamera une discussion avec 
le Ministre des affaires interiemes, M. Nelson, qui est 
charge de coordonner les processus de reconciliation et de 
decentralisation. J’ambitionne de tenir la formation de la 
Commission de consolidation de la paix informee et engagee 
dans un dialogue periodique. Il est essentiel de maintenir la 
volonte politique. A cet egard, la Declaration d’engagements 
reciproques est un bon outil de responsabilisation. 

Des ressomces financieres sont egalement necessaires, 
en plus de 1’allocation de 5 millions de dollars accordee par 
le Gouvemement liberien. Nous avons une responsabilite en 
la matiere. C’est la Commission de consolidation de la paix 
qui a encourage l’elaboration de la feuille de route; il nous 
faut desormais examiner les moyens d’en appuyer la mise en 
oeuvre, tant financierement qu’avec les ressomces en natme 
qui pourraient s’averer necessaires. 

Une societe civile dynamique est une somce 
importante d’engagement civique et jouera egalement un 
role vital dans 1’appropriation nationale de la reconciliation. 
Mais au Liberia, ces actems sont limites par le manque de 
capacites. Nous devons trouver les moyens d’encomager 
lem travail et de renforcer la societe civile, y compris en 
renforqant lems capacites fondamentales. La Commission 
de consolidation de la paix continuera de s’interesser a cette 
question et je continuerai de rencontrer des representants de 
la societe civile au corns de mes visites. 

La Commission de consolidation de la paix ceuvrera 
en etroite cooperation avec la Representante speciale du 
Secretaire general pour garantir que nos efforts soient 
compatibles avec ceux de l’ONU. Avec l’aide de l’equipe de 
pays des Nations Unies, la MINUL a un role vital a jouer 
dans la reconciliation. La Commission de consolidation de 
la paix appuie sans reserve la proposition que cela soit inclus 
dans le mandat de la MINUL. 

Mon deuxieme point porte sm l’appui accorde par la 
Commission de consolidation de la paix a la MINUL et au 
Gouvemement liberien dans la preparation de la transition. 
Dans ce contexte, le renforcement de l’etat de droit et la 
reforme du sectem de la securite sont cruciaux. Ce sont 
egalement des priorites de la Commission de consolidation 
de la paix. S’il y a eu des progres, il existe encore cependant 
des deficits de capacite considerables pom ce qui est des 
agents de la justice et de la securite, notamment la Police 
nationale. Il faut egalement etablir de solides mecanismes de 
controle et de responsabilisation. 

Dans le cadre de la Declaration d’engagements 
reciproques, le Gouvemement liberien est determine a 
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augmenter le budget de la justice et de la securite. La 
Commission de consolidation de la paix continuera de suivre 
la situation dans le cadre de notre dialogue continu sur ces 
engagements. Nous profiterons egalement de l’examen des 
depenses publiques mene a bien par la Banque mondiale et 
l’ONU. Cet examen prodigue des conseils sur les couts que 
le Gouvemement devra assumer et sur la faqon d’incorporer 
progressivement les couts de la transition dans le budget 
national. Dans le courant de cette semaine, j’aurai l’occasion 
de discuter du suivi de cet examen avec la Banque mondiale, 
ainsi que du financement destine aux priorites critiques de 
la consolidation de la paix dans le cadre de l’assistance 
intemationale pour le developpement. 

Cet examen revele egalement qu’il existe un deficit 
de financement considerable pour plusieurs des annees a 
venir. Au fur et a mesure que la transition progresse, la 
communaute intemationale devra intensifier ses efforts en 
faveur d’lme transition sans heurt. Le message doit etre 
que l’ONU, les institutions financieres intemationales et les 
partenaires bilateraux poursuivront leur cooperation et leurs 
efforts en faveur du Liberia. J’ai ete informe que l’equipe de 
pays des Nations Unies intensifiera ses efforts au cours du 
prochain cycle du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement et la consolidation de la paix. L’UNICEF 
ajoutera des ressources supplementaires a son programme de 
pays. J’encourage les autres organismes des Nations Unies 
a faire de meme. En ma qualite de President, je coopererai 
avec les membres de la formation pour renforcer nos efforts. 

La mobilisation des ressources depend en grande 
partie d’une approche coordonnee axee sur les priorites du 
Gouvemement. Le Conseil de justice et de securite et son 
plan annuel foumissent une base globale et coordonnee, qui 
est egalement alignee sur le travail de la Commission de 
consolidation de la paix, du Programme de consolidation 
de la paix au Liberia et de la Declaration d’engagements 
reciproques. Mais il faut encore s’efforcer d’ameliorer le 
fonctionnement du Fonds d’affectation speciale pour la 
justice et la securite. Les partenaires bilateraux travaillent 
actuellement a cet objectif en etroite cooperation avec le 
Programme des Nations Unies pour le developpement. II 
est envisage de mettre en place un systeme similaire pour 
appuyer les activites de reconciliation, lequel systeme doit 
fonctionner sans accrocs et sans delais. 

L’ouverture de poles regionaux pour la justice et la 
securite est un projet cle qui est deja en cours. Ces poles 
devraient faciliter l’etablissement d’une presence effective 
et responsable de l’Etat dans tout le pays. Cela permettra 
egalement de combler les fosses et d’eviter toute apparence 
de vide. Mais les retards pris dans la constmction du premier 
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pole ont souleve des questions valides quand a sa viabilite. 
La meilleure reponse, c’est une action sur le terrain, a savoir 
la finalisation de ce pole et la manifestation de son impact. 
Tandis que nous commenqons a evaluer l’impact sur les 
communautes avoisinantes, si la securite est renforcee et 
Faeces a la justice accme, la Commission de consolidation 
de la paix aura des arguments persuasifs pour la mobilisation 
des ressources necessaires a l’etablissement des prochains 
poles. 

Plusieurs lefons ont deja ete identifiees. Le systeme 
des Nations Unies doit etre en mesure de mieux coordonner 
ses efforts avec le Gouvemement. Les delais doivent etre 
respectes. La conception des poles doit s’adapter aux 
circonstances de chaque region. Si les enseignements 
tires sont effectivement appliques, il devrait etre possible 
d’achever les quatre prochains poles dans des delais precis. 
La Commission de consolidation de la paix continuera de 
suivre la constmction des poles et, si necessaire, de signaler 
les problemes. 

Enfin, mon troisieme point porte sur l’appui de la 
Commission de consolidation de la paix au renforcement des 
capacites de la Police nationale du Liberia. J’ai deja evoque 
certains aspects de cette question, mais je voudrais ajouter 
ce qui suit. 

A la suite d’une demande faite en mai par la 
Presidente du Liberia, la Commission de consolidation de la 
paix a facilite les consultations sur les moyens de renforcer et 
de coordonner l’appui a la formation de la Police nationale. 
L’issue de ces consultations a ete que F accent devrait 
continuer d’etre mis sur le controle gouvememental, sur la 
base des realisations de la MINUL et de son role globaF 
Mais il est clair egalement que, pour garantir une transition 
en douceur, nous devons examiner les modalites d’une 
cooperation plus etroite entre la MINUL, les partenaires 
bilateraux et l’equipe de pays en vue d’ameliorer la qualite et 
les effectifs de la Police nationale du Liberia. 

La Commission de consolidation de la paix continuera 
d’encourager les partenaires a participer, a renforcer 
leur appui et a ameliorer la coordination, notamment en 
intensifiant leur role dans les efforts de coordination et en 
assumant un role moteur dans des domaines donnes. La 
Commission de consolidation de la paix examinera la fagon 
dont elle peut contribuer a elaborer des approches creatives en 
vue de deployer des agents hautement qualifies a des postes 
professionnels specifiques; cette question avait ete soulevee 
par la Representante speciale du Secretaire general lors de 
Fexpose des pays foumisseurs de contingents et d’effectifs 
de police le 6 septembre. 


La Commission de consolidation de la paix est en train 
de parachever une strategic de mobilisation des ressources 
et un plan de travail correspondant. Nous travaillerons en 
etroite cooperation avec le Gouvemement et la MINUL. 
L’objectif est d’aider le Gouvemement liberien et d’appuyer 
ses efforts en matiere de mobilisation des ressources. Une 
priorite consistera a examiner la faqon de faire fond sur les 
investissements du Fonds pour la consolidation de la paix 
et sur son role de catalyseur. Il existe un grand potentiel 
et de bons exemples, comme par exemple F appui accorde 
par l’Australie au programme d’autonomisation des jeunes 
finance par le Fonds pour la consolidation de la paix et 
Fappui des partenaires au travail de l’ONU - egalement 
finance par le Fonds - en matiere d’etablissements humains 
et de reglement des conflits fonciers. 

Dans le courant du mois, nous rencontrerons le 
Ministre des finances, M. Konneh, et d’autres homologues 
cles de la Commission de consolidation de la paix, qui 
informeront la Commission des progres realises par le 
Gouvemement relativement a ses engagements. Comme cela 
a deja ete signale, la Declaration d’engagements reciproques 
est un precieux outil de responsabilisation, tant pour le 
Gouvemement que pour les membres de la formation. 

Nous continuerons d’en utiliser pleinement le 
potentiel, et nous tiendrons le Conseil informe des conclusions 
de notre second examen. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
permis a la Commission de partager ses vues. Nous 
demeurons a la disposition du Conseil pour repondre a 
d’eventuelles questions, maintenant comme a l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Tillander de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante du 
Liberia. 

M me Kamara (Liberia) (parle en anglais) : Je suis 
reconnaissante qu’il me soit donne l’occasion de participer a 
cette seance d’information alors que le Conseil se prepare a 
examiner le vingt-quatrieme rapport periodique du Secretaire 
general (S/2012/641) sur les activites de la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL). 

Aussi routiniers que puissent paraitre ces rapports, 
chacun est une invitation a la reflexion et au renouvellement 
des engagements, d’autant plus qu’ils sont generalement lies 
aux decisions relatives a la prorogation des mandats. J’espere 
qu’a cette occasion, le consensus sera facilite par le fait que le 
Conseil a approuve, en avril dernier, un plan de transition par 
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phases qui devra mener a la reconfiguration de la presence de 
la MINUL d’ici a juin 2015. 

A cet egard, je tiens a exprimer la vive reconnaissance 
de mon gouvemement pour F appui indefectible que foumit 
le Conseil au Liberia et pour la decision que nous esperons 
le voir prendre en vue de poursuivre notre partenariat avec 
l’ONU par le biais de la MINUL. 

Je souhaite faire echo aux souhaits de bienvenue 
adresses a la nouvelle Representante speciale du Secretaire 
general, M me Karin Landgren, qu’elle a deja re?us de la part 
de ma Presidente et d’autres representants du Gouvemement 
liberien a Monrovia. Mes collegues de la Mission permanente 
du Liberia et moi-meme attendons avec interet de collaborer 
avec elle dans le cadre de sa mission difficile, que nous 
esperons toutefois enrichissante. 

Je remercie M me Landgren de son expose tres 
instmctif et perspicace sur la situation au Liberia, dans lequel 
elle met en relief les domaines dans lesquels des progres ont 
ete accomplis et les problemes qui demeurent, et dont nous 
approuvons pleinement tous les elements. Nous sommes 
certains que sa riche experience professionnelle lui permettra 
de s’acquitter de ses fonctions avec une grande efficacite. 

Je tiens egalement a saluer la competence de 
M. Moustapha Soumare, qui a mene la barque de la MINUL 
ces six demiers mois et merite nos felicitations. Dans son 
expose , le President de la formation Liberia, M. Tillander, a 
egalement montre les avantages que presente la collobaration 
du Liberia avec la Commission de consolidation de la paix. 
Les deux exposes demontrent la complementarity et les effets 
benefiques mutuels de ces deux composantes du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Il va sans 
dire que la Commission contribue au renforcement des 
capacites, a la promotion de la decentralisation et a l’appui 
foumi aux initiatives de reconciliation nationale. Rassembler 
ces deux composantes dans le cadre d’un tel expose ne peut 
que beneficier considerablement aux travaux du Conseil. 
Beaucoup de choses ont deja ete dites. Je n’ai pas l’intention 
de les repeter, mais simplement de mettre l’accent sur 
quelques points. 

Le premier point est que la securite le long de 
la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire est une 
preoccupation majeure pour mon gouvemement. Cette 
situation inquietante exige une attention etroite et un niveau 
de vigilance eleve, car elle presente des risques potentiels 
pour la securite nationale et regionale. Le deployment de 
forces civiles et militaires dans les zones frontalieres pour des 
periodes prolongees greve des ressources gouvemementales 
deja rares. Notre capacite a honorer nos obligations envers 
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les refugies dans les camps est mis a rude epreuve Cela a 
ete mentionne par la Representante speciale. Lors d’une 
visite au siege de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a Abuja vendredi dernier, la Presidente 
du Liberia, S. E. M me Ellen Johnson-Sirleaf, a souligne la 
gravite de la situation et mis en garde contre la possibility 
qu’elle submerge les services de securite liberiens naissants, 
ce qui aurait des repercussions des deux cotes de la frontiere. 
Tout en felicitant la MINUL et l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire des mesures qu’elles prennent pour aider les 
forces nationales a gerer la situation, nous soulignons qu’il 
est imperatif de maintenir la cooperation et la collaboration 
entre les forces nationales et intemationales des deux cotes 
de la frontiere. 

Deuxiemement, je reaffirme que mon gouvemement 
a Tintention d’honorer les engagements qu’il a pris, que ce 
soit dans la declaration d’engagements reciproques signee 
avec la Commission ou dans d’autres instruments et plans 
adoptes conjointement avec la MINUL en vue de repondre a 
des priorites definies. Le Gouvemement a souscrit a certains 
principes de gouvemance dans le cadre de sa politique 
nationale et s’est associe avec des pays ayant des convictions 
similaires au sein du Groupe g7+. Nous cherchons a 
promouvoir la justice, la securite, la participation populaire 
de notre peuple ainsi que la gestion et l’utilisation efficaces de 
nos ressources naturelles a son avantage. La lenteur relative 
des progres dans certains domaines, que nous reconnaissons, 
ne reflete pas un defaut de volonte politique, mais plutot un 
manque de moyens, notamment s’agissant des capacites et 
des ressources financieres disponibles. Elies sont au bout du 
compte les facteurs qui determinent la repartition d’rm petit 
budget qui doit repondre a d’immenses besoins. J’affirme que 
le Gouvemement est tres soucieux d’accelerer les progres 
pour parvenir a un niveau qui nous permettra de repondre aux 
attentes de nos amis au sein de la communaute intemationale 
ainsi qu’aux aspirations du peuple liberien. 

Le troisieme point sur lequel je souhaite mettre 
l’accent conceme le rapport du Secretaire general sur la 
MINUL en date du 15 aout, qui est la base de nos deliberations 
aujourd’hui. Nous apprecions l’effort consenti pour presenter 
un bilan equilibre des evenements, qui est generalement le 
propre de ces rapports. Cependant, j’ai re?u l’instmction 
d’exprimer la deception de mon gouvemement concemant 
le fait que certaines assertions n’atteignent pas le niveau 
d’exactitude attendu. Dans l’optique des consultations, j’ai 
pris la liberte de partager avec les membres du Conseil - je 
ne sais pas s’ils les ont refus - les commentaires de mon 
gouvemement sur le rapport, qui ont ete communiques a 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint et Chef du 
Departement des operations de maintien de la paix. 


Nous estimons que la relation relativement ouverte 
et constmctive qu’entretiennent mon gouvemement et la 
MINUL depuis de nombreuses annees doit permettre de 
debattre de certains de ces projets de document, sans reserver 
de droit de veto au Gouvemement mais en facilitant une 
demarche commune en vue de controler et de verifier des 
assertions pouvant etre rendues publiques. Les rapports aident 
la communaute intemationale a former son opinion a propos 
du Liberia, notamment les partenaires qui pourraient investir, 
et peuvent l’influencer. En depit de la culture et des pratiques 
de l’ONU, qui pourraient interdire a priori le partage de ces 
projets de document, il serait pmdent de mettre en place un 
arrangement pour eviter ce type d’intervention. Lorsqu’elle 
publie ses evaluations, nous encourageons respectueusement 
l’ONU a observer le principe consistant a ne pas nuire afin 
de ne pas approfondir par inadvertance les fractures de notre 
societe, dont un grand nombre demeurent des sources de 
conflit. 

L’engagement de l’ONU au Liberia, sous tous ses 
aspects, demeure essentiel a la stabilite et a la progression 
du pays. La nature et la forme de cet engagement vont 
inevitablement changer, mais nous sommes prets a proceder 
a une transition sans heurt et ordonnee en fonction des 
conditions sur le terrain. C’est pourquoi mon gouvemement 
a approuve les recommandations de la mission devaluation 
technique, qui figurent dans le rapport d’avril (S/2012/230). 
Nous avons constate que l’equipe de pays des Nations Unies 
est deja en train de redefinir ses programmes dependant du 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 
pour la periode 2013-2017 et de synchroniser ses activites 
avec le plan de retrait de la MINUL. Lundi, nous avons 
participe a la presentation du projet de programme de pays 
pour le Liberia du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, qui couvre la meme periode de quatre ans. 

Tous les elements auxquels j’ai fait reference sont 
des indicateurs d’un partenariat a long terme. Le Liberia 
apprecie la precieuse contribution du Conseil de securite a 
ce partenariat et au maintien de conditions propices a la mise 
en oeuvre d’activites visant a ameliorer le bien-etre du peuple 
liberien. Nous sommes egalement reconnaissants a nos 
partenaires bilateraux, dont un grand nombre sont represents 
autour de cette table, de leur appui. Nous esperons qu’ils 
maintiendront leur engagement. 

Le President (parle en anglais ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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